
CCE x - Page 1

n° 169 935 du 16 juin 2016

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 juin 2016 par x, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2016.

Vu les articles 39/77/1 et 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 juin 2016 convoquant les parties à l’audience du 14 juin 2016.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me B.

SOENEN, avocats, et J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparait pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

« Commissaire général ») en application de l’article 57/6/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous dites être de nationalité togolaise et d’origine watchi. Le 15 septembre 2010, vous avez introduit

une première demande d’asile sur la base des faits suivants : vous étiez sympathisant de l’Union des

Forces pour le Changement (UFC) et au cours d’une veillée, vous avez été arrêté et détenu. Le 20

décembre 2011, le Commissariat général a pris à l’encontre de votre dossier une décision de refus du

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le 9 janvier 2012, vous avez introduit un

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers, qui a rendu une

ordonnance en date du 5 mars 2012. Constatant que ni vous ni le Commissariat général n’avaient
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demandé à être entendus dans le délais imparti par cette ordonnance, le Conseil du contentieux des

étrangers en son arrêt n° 79.649 du 19 avril 2012 a constaté un désistement d’instance.

Sans avoir quitté le territoire belge, le 5 novembre 2012, vous avez introduit une deuxième demande

d’asile liée aux faits que vous avez invoqués lors de vos demandes précédentes, vous ajoutiez que

vous étiez membre de l’ANC (Alliance nationale pour le Changement) et que vous participiez à ce titre à

des manifestations en Belgique. Le 30 novembre 2012, l’Office des étrangers a pris une décision de

prise en considération. Le 13 mai 2013, l’Office des étrangers a retiré cette décision. Le 30 octobre

2013, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Le 29 novembre 2013, vous avez introduit un recours contre cette décision

auprès du Conseil du contentieux des étrangers. Le 26 mai 2014, en son arrêt n °124.787, le Conseil du

contentieux des étrangers a confirmé la décision du Commissariat général. Le 23 décembre 2013, vous

avez introduit une demande de régularisation sur base de l’article 9bis de la loi sur les étrangers de

1980. Le 30 octobre 2104, l’Office des étrangers a déclaré votre demande irrecevable. Le 17 novembre

2014, vous avez reçu un ordre de quitter le territoire. Le 10 novembre 2015, suite à un contrôle

administratif, vous avez reçu un deuxième ordre de quitter le territoire. Le 17 mars 2016, vous avez fait

l’objet d’un deuxième contrôle administratif et vous avez reçu un troisième ordre de quitter le territoire.

Suite à ces ordres de quitter le territoire, vous avez été placé en centre fermé à Merksplas en vue de

votre éloignement. Sans avoir quitté le territoire belge depuis votre arrivée en Belgique, le 4 mai 2016,

vous avez introduit une troisième demande d’asile sur la base des mêmes faits. Vous déposez à

l’appui de votre demande d’asile un courriel de votre cousin, daté du 30 avril 2016, une attestation de

l’ANC-FIEA (Alliance nationale pour le Changement Fédération Europe Asie) datée du 23 juin 2014, une

attestation de l’ANC Section Benelux datée du 28 mars 2016, un article du site icilome.com daté du 23

février 2016 concernant Antoine Randolph, une photo, et une lettre manuscrite non datée.

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont présentés

par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de

l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ne

prend pas en considération la demande d’asile.

En l’occurrence, force est de constater que cette crainte s’appuie en partie sur des motifs que vous avez

déjà exposés à l’occasion de vos précédentes demandes d’asile.

Il convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de votre première

demande d’asile une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire

car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile

allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. Le Commissariat général estimait que

vos déclarations concernant les problèmes invoqués contredisaient les informations objectives mises à

sa disposition, de plus, vos propos avaient été jugés vagues et peu convaincants pour ce qui était du

lieu de votre détention et des conditions de celle-ci, enfin vous n’établissiez en aucune manière que

vous étiez recherché par les autorités de votre pays. L’ordonnance du Conseil du contentieux des

étrangers, en date du 5 mars 2012, constatait que la requête ne semblait développer aucun moyen

susceptible d’établir la réalité des faits évoqués ni, a fortiori, le bien fondé des craintes qui en dérivaient.

Il estimait que le grief soulevé dans la décision du Commissariat général était pertinent et suffisait à

motiver le rejet de la demande d’asile, dès lors que le défaut de crédibilité de votre récit empêchait de

conclure à l’existence dans votre chef d’une raison de craindre d’être persécuté ou d’un risque réel de

subir des atteintes graves. Dans son arrêt n°79.649 du 19 avril 2012, le Conseil du contentieux des

étrangers constatait un désistement d’instance puisque ni vous, ni le Commissariat général n’ont

demandé à être entendus dans le délai imparti, et ont donné dès lors leur consentement au motif donné

dans ladite ordonnance. Vous n’êtes pas allé en cassation de cette décision.

Concernant votre deuxième demande d’asile, le Commissariat général a pris une décision de refus de

vous octroyer le statut de réfugié et le refus de statut de protection subsidiaire car les éléments que
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vous apportiez à l’appui de celle-ci n’étaient pas de nature à renverser le sens de la décision prise dans

le cadre de votre première demande d’asile. Le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé la

décision du Commissariat général en tous points en son arrêt n°124.787 du 26 mai 2014, et se ralliait à

la motivation de l’acte entrepris, considérant que le Commissariat général avait légitimement pu estimer

que les éléments présentés à l’appui de votre deuxième demande d’asile ne permettaient pas de rétablir

la crédibilité défaillante de votre récit ni le caractère fondé de vos craintes. Le Conseil du contentieux

des étrangers rejoignait également le Commissariat général en ce qu’il considérait que le seul fait de

participer à des manifestations en Belgique ne suffisait pas à conclure à l’existence dans votre chef

d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir des atteintes graves.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de vos demandes précédentes, l’évaluation

des faits effectuée dans leur cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au

moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

En effet, le courriel de votre cousin daté du 30 avril 2016 évoque des visites de militaires qui demandent

après vous, ou qui rodent dans le quartier, à tel point que votre mère a déménagé et que des étudiants

vivant dans le quartier ont quitté leur domicile car des poursuites sont toujours en cours (voir document

n°1 dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). La lettre manuscrite de votre voisin

mentionne qu'il n'a pas eu de vos nouvelles depuis 2010 jusqu’à sa rencontre avec votre soeur au

marché de Lomé, où celle-ci lui a appris que votre mère et vos soeurs avaient déménagé. Il relate aussi

la présence de militaires dans le quartier à votre recherche ainsi qu’un problème survenu à votre

domicile en 2012, après une visite de votre frère. Ensuite, il vous envoie une photo prise le 24 mars

2010 et subtilisée chez l’un de ses amis, photo d’un militaire battu par des manifestants pour que vous

puissiez vous-même voir la réalité des faits qui vous sont reprochés (voir documents n °5 et 6 dans la

farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). Notons toutefois que ces documents relèvent d’une

correspondance privée dont, par nature, la fiabilité et la sincérité de leur auteur ne peuvent être vérifiée.

Le Commissariat général ne dispose, en effet, d’aucun moyen pour s’assurer que ces courriers n’ont

pas été rédigés par pure complaisance et qu’ils relatent des événements qui se sont réellement

produits.

Vous déclarez que la photo est une preuve de votre participation à la veillée du 24 mars 2010 et de

l’accusation portée contre vous d’avoir porté des coups à un soldat et pris son arme (voir rubrique n°1.2

du Formulaire écrit demande multiple, joint à votre dossier administratif). Toutefois aucun élément sur

ce document, par ailleurs d’une qualité médiocre, ne permet d’établir dans quelles circonstances cette

photo a été prise ni si celles-ci sont en rapport avec les faits invoqués lors de votre première demande

d’asile.

L’attestation de l’ANC, Fédération internationale Europe Asie, datée du 23 juin 2014, et l’attestation de

l’ANC, Section Benelux, datée du 28 mars 2016, certifient que vous êtes membre de la section Benelux

de l’ANC depuis 2012 et qu’il est préférable que vous ne rentriez pas au Togo (voir documents n°2 et 3

dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). La deuxième attestation précise que vous

pourriez être jeté en prison, pour preuve l’arrestation d’Antoine Randolph le 22 février 2016. Toutefois,

bien que votre affiliation à l'ANC Section Benelux ne soit pas remise en cause, ces documents ne

contiennent aucun élément permettant de considérer que vos autorités sont au courant de vos activités

en Belgique ni que celles-ci sont constitutives d’une crainte fondée de persécution ou un risque réel de

subir des atteintes graves en cas de retour dans votre pays.

Mais encore, vous déclarez que vos amis à Lomé vous ont vus sur des vidéos et sur Facebook, et que

les autorités sont au courant de toutes les manifestations de la diaspora (voir rubrique n°2.7 du

Formulaire demande multiple, joint à votre dossier administratif). Néanmoins, une fois encore, vous ne

fournissez aucun élément concret susceptible de corroborer vos dires et de considérer que vous

constituez une cible pour vos autorités nationales en cas de retour au Togo.

L’article intitulé « Togo Antoine Randolph privé de sa liberté depuis hier » et daté du 23 février 2016,

relate l’arrestation pour des motifs inconnus, d’un opposant politique togolais résidant habituellement en

France (voir document n°4 dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif). Cependant ce
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document concerne un événement survenu au Togo, il ne fait pas référence aux problèmes que vous

avez invoqués à la base de votre demande d’asile et ne mentionne pas votre nom.

L’enveloppe prouve que vous avez reçu du courrier en provenance du Togo mais n’est pas garante de

son contenu (voir document n°7 dans la farde Inventaire, jointe à votre dossier administratif).

En conclusion, les éléments et les documents que vous présentez ne peuvent constituer des

éléments nouveaux qui permettraient d’augmenter de manière significative la probabilité de vous

puissiez prétendre à un statut de protection internationale.

En l’absence de nouveaux éléments qui augmentent de manière significative la probabilité que vous

puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4, conformément à l’article 57/6/2, alinéa premier de la loi du 15

décembre 1980, le Commissaire général doit estimer d’une manière motivée qu’une décision de retour

n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect.

Le Commissariat général remarque à cet égard que, dans le cadre de sa compétence attribuée sur la

base de la loi du 15 décembre 1980, il se prononce exclusivement sur la reconnaissance de la qualité

de réfugié ou sur l’attribution du statut de protection subsidiaire. Lors de l’examen de la question de

savoir si une mesure d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-

refoulement, la compétence du Commissariat général se limite dès lors à un examen des éléments en

rapport avec les critères fixés dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. De

l’ensemble des constatations qui précèdent, aucun nouvel élément n’apparaît, ni n’est déposé par vous,

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.

Compte tenu de tous les faits pertinents liés à votre pays d’origine, à toutes les déclarations que vous

avez faites et aux pièces que vous avez produites, force est de conclure qu’il n’existe actuellement

aucun élément qui indique qu’une décision de retour dans votre pays d’origine constitue une violation du

principe de non-refoulement.

En ce qui concerne les éléments éventuels qui sont sans rapport avec les critères fixés par les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le Commissariat général attire votre attention sur le fait que

l’Office des étrangers a constaté à ce sujet que vous avez introduit une demande de régularisation

(9bis) le 23 décembre 2013, déclarée irrecevable le 30 octobre 2014 par l'Office des étrangers. Par

conséquent, il convient de conclure qu’il n’existe pas d’élément dont il peut ressortir qu’une mesure

d’éloignement vers votre pays d’origine constitue une violation du principe de non-refoulement.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours non suspensif

conformément à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision

conformément à l’article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de cette même loi. Ceci vu que vous vous trouvez, au

moment de cette notification, dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou êtes mis à la

disposition du gouvernement. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits et les raisons tels qu’ils sont exposés dans la décision

attaquée.

3. Le rappel de la procédure
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Dans la présente affaire, le requérant, qui se déclare de nationalité togolaise, a introduit une première

demande d’asile en Belgique le 15 septembre 2010, qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, prise le 20 décembre 2011 par la partie

défenderesse en raison de l’absence de crédibilité des faits qu’il invoquait et de bienfondé des craintes

qu’il alléguait : il soutenait qu’il était sympathisant de l’UFC (Union des forces pour le changement) et

que le 24 mars 2010, lors d’une soirée de veille organisée par le FRAC (Front républicain pour

l’alternance et le changement), à laquelle il participait, il avait été arrêté et détenu jusqu’à son évasion le

4 septembre 2010. Par son arrêt n° 79 649 du 19 avril 2012, le Conseil a constaté le désistement

d’instance, aucune des parties n’ayant demandé à être entendue devant lui.

Le requérant n’a pas regagné le Togo et a introduit une deuxième demande d’asile le 5 novembre 2012.

A l’appui de celle-ci, il faisait valoir, d’une part, les mêmes faits que ceux déjà invoqués lors de sa

première demande ; à cet égard, il étayait sa demande par le dépôt de nouveaux documents. D’autre

part, il ajoutait qu’il était devenu membre de l’ANC (Alliance nationale pour le changement) en Belgique

et qu’il participait à ce titre à des manifestations de l’opposition, produisant à l’appui de ses affirmations

une attestation de l’ANC Benelux ainsi que des photos de ces manifestations sur lesquelles il apparait.

Cette deuxième demande a été refusée le 30 octobre 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et

aux apatrides qui a estimé que les nouveaux éléments présentés par le requérant ne permettaient pas

de rétablir la crédibilité de son récit qui avait été jugée défaillante dans le cadre de sa première

demande, d’une part, et que le seul fait pour le requérant de participer à des manifestations en Belgique

ne suffisait pas à conclure à l’existence dans son chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un

risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays, d’autre part. Par son arrêt

n° 124 787 du 26 mai 2014, le Conseil a confirmé cette décision. La partie requérante n’a pas introduit

de recours en cassation auprès du Conseil d’Etat contre cet arrêt.

Le requérant n’a pas davantage regagné son pays d’origine ; le 17 mars 2016 il a reçu un ordre de

quitter le territoire et a été placé dans un centre fermé en vue de son éloignement. Le 4 mai 2016, il a

introduit une troisième demande d’asile qu’il fonde sur les mêmes faits que ceux qu’il a déjà invoqués

lors de sa deuxième demande et à l’appui de laquelle il dépose plusieurs documents, à savoir un

courriel de son cousin du 30 avril 2016, une lettre manuscrite non datée émanant d’un ami de son

quartier, à laquelle est jointe une photo d’une personne blessée, une attestation du 23 juin 2014 de

l’ANC-FIEA (Alliance nationale pour le Changement Fédération Internationale Europe Asie), un courrier

du 28 mars 2016 adressé à son avocat par le président de l’ANC-Benelux ainsi qu’un article tiré du site

icilome.com du 23 février 2016 et intitulé « Togo Antoine Randolph privé de sa liberté depuis hier ». Il

ajoute que des amis à Lomé l’ont vu sur des vidéos et sur Facebook et que les autorités togolaises sont

informées de toutes les manifestations de la diaspora togolaise.

4. La décision attaquée

Le Commissaire général estime que les nouveaux documents et éléments présentés par la partie

requérante, dans le cadre de sa troisième demande d’asile, n’augmentent pas de manière significative

la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la

loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en

conséquence, il ne prend pas en considération sa troisième demande d’asile.

Le Conseil relève que, dans son résumé des faits, la décision comporte une erreur matérielle qui reste

toutefois sans incidence sur sa teneur : en effet, elle mentionne que le 30 novembre 2012, l’Office des

étrangers a pris une décision de prise en considération de la deuxième demande d’asile du requérant,

alors qu’à cette date l’Office des étrangers a, au contraire, refusé de prendre en considération cette

demande. Le Conseil constate qu’hormis cette erreur purement matérielle, la motivation de la décision

attaquée se vérifie à la lecture du dossier administratif.

5. La requête

5.1 La partie requérante critique la motivation de la décision. Elle invoque la violation des articles 51/8,

51/10, 57/6/2 et 62 de la loi 15 décembre 1980, des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration, notamment du

principe de préparation avec soin d’une décision administrative, et des formes substantielles ou

prescrites à peine de nullité ; elle invoque également l’erreur d’appréciation ainsi que l’excès ou le

détournement de pouvoir (requête, page 5).
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5.2 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître

la qualité de réfugié ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire ou, à titre subsidiaire, d’annuler

la décision et de renvoyer l’affaire au Commissaire général afin que celui-ci procède à des mesures

d’instruction complémentaires.

6. Le dépôt de nouveaux documents

Les parties déposent de nouvelles pièces devant le Conseil.

6.1 La partie requérante joint à sa requête une convocation de la police togolaise du 23 mai 2016.

6.2 Par le biais d’une note complémentaire (dossier de la procédure, pièce 10), la partie défenderesse

dépose à l’audience quatre documents tirés d’Internet et relatifs à Antoine Randolph, à savoir un article

du 21 mars 2016 intitulé « Le vétérinaire Antoine Randolph libéré vendredi au Togo », un article du 22

mars 2016 intitulé « Togo : Antoine Randolph est libre », un article du 25 mars 2016 intitulé « Togo –

France : Antoine Randolph est rentré en France » et un article du 26 mars 2016 intitulé « Antoine

Randolph accueilli à Paris par sa famille et des responsables de la diaspora Togolaise ».

6.3 Ces nouvelles pièces répondent aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi

du 15 décembre 1980 ; le Conseil les prend dès lors en considération.

7. L’examen de la demande

7.1 L’article 57/6/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé de la manière suivante :

« Après réception de la demande d’asile transmise par le Ministre ou son délégué sur [la] base de

l’article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si des nouveaux

éléments apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile et il estime d’une

manière motivée qu’une décision de retour n’entraînera pas un refoulement direct ou indirect. Dans le

cas contraire, ou si l’étranger a fait auparavant l’objet d’une décision de refus prise en application des

articles 52, §2, 3°, 4° et 5°, §3, 3° et §4, 3°, ou 57/10, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides prend une décision de prise en considération de la demande d’asile ».

7.2 La question en débat consiste ainsi à examiner si des nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par le requérant, « qui augmentent de manière significative la probabilité […] [que] […] [celui-

ci] puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection

subsidiaire au sens de l’article 48/4 ».

7.3 Dans le cadre d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile multiple,

lorsqu’un demandeur a introduit une nouvelle demande d’asile qui se base sur les mêmes faits que ceux

qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus,

confirmée par un arrêt du Conseil en raison de l’absence de crédibilité de son récit et du bienfondé de

ses craintes, le respect dû à l’autorité de la chose jugée dont est revêtu cet arrêt, n’autorise pas à

remettre en cause l’appréciation des faits et, partant, de la crainte de persécution et du risque réel à

laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve toutefois de

l’apparition ou de la présentation par la partie requérante de nouveaux éléments « qui augmentent de

manière significative la probabilité […] [que] […] [celle-ci] puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 [de la loi du 15 décembre 1980] ou à la protection subsidiaire au sens

de l’article 48/4 [de la même loi] » conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre

1980.

7.4 A cet égard, le Commissaire adjoint considère que les nouveaux documents et éléments présentés

par la partie requérante dans le cadre de sa troisième demande d’asile n’augmentent pas de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi.

7.5 Le Conseil estime que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible de mettre

valablement en cause les motifs de la décision attaquée.
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7.5.1 Ainsi, le requérant rappelle les faits qu’il a invoqués lors de ses demandes d’asile précédentes, à

savoir qu’il a été arrêté le 24 mars 2010 et détenu jusqu’au 4 septembre 2010, date de son évasion, et

qu’il est « accusé d’avoir agressé un agent des forces de l’ordre dans l’exercice de ses fonctions »

(requête, page 9). A l’appui de cette dernière affirmation, il a déposé, dans le cadre de sa troisième

demande, une lettre manuscrite d’un ami, à laquelle est jointe une photo d’une personne blessée,

présentée comme étant un militaire en civil, documents qui, selon lui, prouvent sa « participation à la

veillée du 24 mars 2010 et l’accusation […] [d’avoir frappé] le soldat qui est sur la photo et […] [de lui

avoir retiré] son arme » (dossier administratif, 3ème demande, pièce 6, rubrique 1.2).

Outre que le caractère privé cette lettre limite le crédit qui peut lui être accordé, sa fiabilité ne pouvant

pas être vérifiée ni sa sincérité garantie au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans

lesquelles elle a été rédigée, elle n’est pas autrement étayée ; ainsi, son rédacteur écrit avoir « vu des

photos attestant que dans la nuit du 24 mars 2010, vous (les militants) de DETIA avez frappé

correctement un militaire et que vous lui avez retiré son arme. […]. Dans cette optique, j’ai sollicité une

de ses photos chez un de mes amis intimes qui les détenaient. Je ne lui ai plus remit cette photo. Après,

j’ai joint clandestinement cette photo à la lettre pour que toi-même tu puisses voir la réalité des faits. »

Le Conseil constate que rien dans ces deux documents ne prouve que cette photo est celle du soldat

qui, selon les dires du requérant, était présent lors de la veillée du 24 mars 2010, qui a été frappé à

cette occasion et auquel les manifestants ont pris son arme. Ces pièces ne permettent donc pas

d’établir la réalité des faits et accusations invoqués par le requérant.

7.5.2 Ainsi encore, le requérant soutient qu’il est toujours recherché par ses autorités ; à cet effet, il a

produit, dans le cadre de sa troisième demande, la lettre manuscrite précitée de son ami, le courriel de

son cousin du 30 avril 2016 et un nouveau document, à savoir la convocation de la police togolaise du

23 mai 2016.

Dès lors que le Conseil estime que les faits de 2010, qui fondent les craintes du requérant, ne sont pas

établis, il considère que les recherches dont celui-ci dit faire l’objet ne le sont pas davantage. En tout

état de cause, il souligne que cette lettre et ce courriel ne permettent pas d’établir les recherches

menées par les autorités togolaises à l’encontre du requérant. Il relève à nouveau que leur caractère

privé limite le crédit qui peut leur être accordé, leur fiabilité ne pouvant pas être vérifiée ni leur sincérité

garantie au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés. Par

ailleurs, ces documents sont vagues, se limitant à faire état de visites de certains hommes, dont des

militaires, qui demandent après le requérant et qui donnent même de l’argent aux habitants du quartier

pour qu’ils leur signalent sa présence éventuelle, sans autre précision.

La convocation de la police togolaise du 23 mai 2016 n’a pas davantage de force probante. Outre

qu’elle n’indique pas les motifs pour lesquels le requérant est convoqué, le Conseil considère qu’il n’est

pas vraisemblable que les autorités convoquent le requérant pour qu’il se présente devant elles « dès

sa descente de l’avion » alors qu’il s’est déjà évadé en septembre 2010 pour leur échapper, d’une part,

et que, si elles recherchaient réellement le requérant, elles n’auraient qu’à l’attendre à son arrivée à

l’aéroport.

7.5.3 Ainsi encore, s’agissant de son affiliation à l’ANC, le requérant souligne qu’auparavant la partie

défenderesse estimait incohérents ses propos relatifs à la manière dont il était devenu membre de ce

parti, alors que dans la décision attaquée, elle « accepte [désormais] l’affiliation à l’ANC » (requête,

pages 7 et 8).

En tout état de cause, le requérant n’a jamais prétendu qu’il avait déjà adhéré à l’ANC avant de fuir son

pays en septembre 2010. Et tant la partie défenderesse dans sa décision du 30 octobre 2013 que le

Conseil dans son arrêt n° 124 787 du 26 mai 2014 n’ont pas contesté qu’il en était devenu membre de

la section Benelux en 2012.

7.5.4 Ainsi encore, le requérant soutient qu’il doit être considéré comme un « réfugié sur place ». Il

estime que le « motif de la partie adverse que les autorités togolaises ne sont pas au courant de ses

activités en Belgique ne convain[qu]ent pas. […] [Il] a indiqué que les autorités étaient renseignées sur

ces manifestations par les article mis sur internet. Il a rappelé que sa crainte principale était liée aux

faits vécus au Togo. Sa participation aux manifestations à Bruxelles est à placer dans la continuité de

son militantisme pour l’opposition togolaise. Ces différentes photographies corroborent […] [son] récit

d’asile […]. » (requête, page 8).

7.5.4.1 Le Conseil constate que dans son arrêt n° 124 787 du 26 mai 2014, revêtu de l’autorité de la

chose jugée, il a considéré que « le seul fait pour le requérant de participer à des manifestations en

Belgique ne suffit pas à conclure à l’existence dans son chef d’une crainte fondée de persécution ou
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d’un risque réel de subir des atteintes graves » (point 6.6). Dans ce même arrêt, il a déjà fait valoir les

considérations suivantes :

« 6.8.6. L’attestation de membre émanant de l’ANC Benelux et établie le 10 novembre 2012, atteste

uniquement de l’adhésion du requérant à ce parti depuis votre arrivée en Europe. Il ne suffit pas à

considérer que cette seule adhésion, en dehors de son pays d’origine, engendre dans son chef une

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour au Togo.

6.8.7. De même, les différentes photos représentant le requérant lors de manifestations en Belgique ne

suffisent pas à conclure à l’existence dans son chef d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque

réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans son pays d’autant plus que les faits de

persécution vécus au Togo et les recherches dont il ferait actuellement l’objet ne sont pas jugés

crédibles par le Conseil. En effet, le requérant ne démontre nullement qu’en cas de retour au Togo, il

encourrait personnellement un risque d’être soumis à des persécutions du seul fait de sa participation à

des manifestations de l’opposition en Belgique. Au demeurant, le Conseil est d’avis avec la partie

défenderesse que le requérant ne prouve pas que ses autorités aient été informées de ses activités

politiques en Belgique ni qu’il dispose d’une quelconque visibilité auprès de celles-ci.

6.8.8. Concernant la situation générale au Togo des militants du parti de l’ANC, il ne ressort pas du

rapport déposé par la partie défenderesse que tout membre ou sympathisant de l’ANC au Togo aurait

des raisons de craindre des faits de persécution du seul fait de sa sympathie ou de son militantisme en

faveur de l’ANC (voir farde information des pays, « COI Focus – Togo – L’alliance Nationale pour le

Changement (ANC) » du 10 juillet 2013). Si ce document mentionne que certaines manifestations de

l’ANC ont parfois été interdites ou réprimées par les autorités, il ne contient aucune indication de

l’existence au Togo d’une persécution systématique à l’égard des sympathisants ou militants de l’ANC.

Partant, en l’absence d’informations probantes allant dans un sens contraire, la sympathie du requérant

pour l’ANC ou sa qualité de membre de l’ANC Benelux ne peuvent justifier, à elles seules, la

reconnaissance de la qualité de réfugié dans son chef. »

7.5.4.2 Le Conseil rappelle à nouveau qu’il y a lieu d’examiner si des nouveaux éléments apparaissent,

ou sont présentés par le requérant, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Or, hormis l’attestation du 23 juin 2014 de l’ANC-FIEA et le courrier du 28 mars 2016 du président de

l’ANC-Benelux, les seuls éléments que le requérant présente à cet effet sont ses propres affirmations

selon lesquelles ses amis à Lomé l’ont vu sur des vidéos et sur Facebook et que les autorités togolaises

sont informées de toutes les manifestations de la diaspora togolaise ; il ne produit pas d’autre élément

pour établir qu’il doit être considéré comme un « réfugié sur place ».

A cet égard, le Conseil fait siens les motifs de la décision qui constatent, d’une part, que, si ces deux

documents attestent que le requérant est membre de la section Benelux de l’ANC depuis 2012, ils « ne

contiennent aucun élément permettant de considérer que […] [ses] autorités sont au courant de […]

[ses] activités en Belgique ni que celles-ci sont constitutives d’une crainte fondée de persécution ou

[d’]un risque réel de subir des atteintes graves en cas de retour dans […] [son] pays » et, d’autre part,

que le requérant ne fournit aucun élément concret susceptible de corroborer ses dires et de considérer

qu’il constitue une cible pour ses autorités nationales en cas de retour au Togo.

Par ailleurs, la comparaison que le requérant veut établir entre sa situation et celle d’Antoine Randolph

qui, lors de son retour au Togo début 2016, a été privé de sa liberté, n’est pas pertinente. En effet, il

résulte de l’article du 23 février 2016 intitulé « Togo Antoine Randolph privé de sa liberté depuis hier »,

que le requérant a versé au dossier administratif (3ème Demande, pièce 10), et des autres articles

concernant cette même personne que la partie défenderesse a déposés à l’audience (voir supra, point

6.2), qu’Antoine Randolph était une des figures de l’opposition togolaise dans les années 80, qu’il a été

incarcéré à l’époque au Togo, qu’il était président d’un parti politique d’opposition dans les années 90,

qu’il est réfugié en France depuis une vingtaine d’années et qu’en 2010 il était encore « très impliqué

au sein de la diaspora dans les mouvements de contestation de la victoire de Faure Gnassingbé à la

présidentielle ». Or, le Conseil considère que le requérant présente un profil de simple sympathisant de

l’opposition togolaise qui ne peut pas être comparé avec celui d’Antoine Randolph et qui ne suffit pas à

fonder dans son chef une crainte d’être arrêté par ses autorités en cas de retour au Togo.

Le Conseil Constate que les quatre articles transmis par la partie défenderesse au Conseil à l’audience

n’augmentent pas de manière significative la probabilité de constater sans plus que le requérant ne

remplit pas les conditions requises pour la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article

48/3 ou pour la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 et que, conformément à l’article 39/76,
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§ 1er, alinéa 7, de la loi du 15 décembre 1980, il n’y a dès lors pas lieu de demander à la partie

requérante de communiquer dans les huit jours ses observations concernant ces éléments nouveaux et

le point de vue du Commissaire général relatif à l'impact que ces éléments nouveaux ont sur la

possibilité de reconnaissance de la qualité de réfugié ou du statut de protection subsidiaire.

7.5.5 La partie requérante fait encore valoir que « le rapport du Commissariat général sur l’ANC du 10

juillet 2013 confirme que des manifestations de l’ANC, du FRAC et du CST ont toujours lieu » et que s’il

« indique que beaucoup de manifestations ont eu lieu sans problèmes, "certaines sont arrêtées

violemment, surtout quand elles sont organisées en dehors des week-end et sont donc illégales" »

(requête, page 9).

Le Conseil souligne que ce rapport date de près de trois ans et que la partie requérante n’avance

aucune information récente et fiable dont il résulterait qu’en tant que membre de l’ANC, le requérant

serait susceptible de subir des persécutions en participant à des manifestations organisées par l’ANC.

7.5.6 La partie requérante invoque enfin la situation générale prévalant au Togo où des arrestations

arbitraires ont lieu fréquemment et où les forces de l’ordre recourent régulièrement à un usage excessif

de la force ; elle cite à cet effet de très courts extraits du rapport d’Amnesty International de 2013 sur la

situation des droits humains dans le monde, consacré au Togo, et du « Country Reports on Human

Rights du Department of State » de 2012 (requête, page 10).

Le Conseil rappelle à cet égard que la simple invocation, de manière générale, de l’insécurité et de

violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de cet Etat

encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants. Il incombe à la partie requérante de démontrer in concreto qu’elle a personnellement un

risque de subir de telles exactions ou qu’elle appartient à un groupe systématiquement exposé à de

telles pratiques au regard des informations disponibles sur son pays, ce qu’elle ne démontre nullement

en l’espèce.

7.5.7 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

présente à l’appui de sa troisième demande d’asile aucun nouvel élément qui augmente de manière

significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 et que lui-même n’en dispose pas davantage.

7.6 S’agissant de l’examen de la protection subsidiaire sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil constate que la partie requérante ne produit pas de nouveaux éléments

autres que ceux qu’elle a déposés à l’appui de sa demande du statut de réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces éléments ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que la

requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil estime que ces éléments ne permettent pas davantage d’augmenter de

manière significative la probabilité que la requérante puisse prétendre à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

En outre, la partie requérante ne dépose pas d’élément nouveau susceptible d’établir que la situation

qui prévaut actuellement au Togo correspond à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil considère dès lors que la partie requérante ne présente pas d’élément qui augmente de

manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7.7 En conclusion, le Conseil estime qu’aucun des éléments déposés par la partie requérante ni

argument de la requête ne justifient de prendre en considération sa troisième demande d’asile.

En conséquence, il n’y a pas lieu d’annuler la décision attaquée, ni de reconnaître la qualité de réfugié

au requérant ou de lui accorder la protection subsidiaire.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique
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La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux-mille-seize par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU M. WILMOTTE


